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Centres nationaux de r f rence pour la 
surveillance des maladies infectieuses en Suisse: 
R sultats d'une  tude Delphi 

En Suisse, la surveillance des mala- 
dies infectieuses incombe ~ la Con- 
f6d6ration et aux Cantons. Elle 
repose sur trois piliers: le systOme 
de d#claration obligatoire (d6elara- 
tions des m6decins et des labora- 
toires), le systOme Sentinella (ddcla- 
rations de m6decins volontaires) et 
les laboratoires national#c de 
r#f~rence 1-7. D'autres sources d'in- 
formation sont disponibles et com- 
plbtent ce dispositif: statistiques 
des h6pitaux, statistique de m o r -  

talit6, 6tudes 6pid6miologiques 
diverses, etc. 
Les centres nationaux de r6f6rence 
(CN) sont par d6finition des labo- 
ratoires de microbiologie charg6s 
d'aider les responsables sanitaires 
dans leur lutte contre les maladies 
infectieuses. On les diff6rencie de 
certains laboratoires capables 
d'offrir un appui plut6t technique 
(confirmation diagnostique, analy- 
ses complexes ou rares, etc.), qu'on 
qualifie alors de laboratoires sp6- 

cialis6s (LS). Certains pays d6sig- 
nent un laboratoire national uni- 
que (Centers for Disease Control 
aux USA, Communicable Diseases 
Surveillance Center en Grande 
Bretagne), mais la plupart 
pr6f~rent partager cette respons- 
abilit6 entre plusieurs centres. 
C'est le cas de la France, de l'Alle- 
magne, de la Belgique et aussi de 
la Suisse qui dispose de neuf CN 
responsables du contr61e d'un 
nombre limit6 d'agents pathog~nes 
(Tableau 1), mais pas d'un r6seau 
6tabli de LS. 
En Europe, des efforts sont fait 
pour actualiser les syst6mes de sur- 
veillance nationaux 6, s, 9 et pour les 
harmoniser entre eux 1~ On ne 
dispose pas d'une structure de sur- 
veillance globale, par contre fonc- 
tionnent de mieux en mieux les 
r6seaux sp6cifiques pour des mala- 
dies d6termin6es (salmonelloses, 
16gionelloses, grippe, SIDA, mala- 
dies h m6ningocoques, etc.). Pour 
ce qui concerne les laboratoires de 
r6f6renee, la collaboration entre les 
centres europ6ens est de type indi- 
viduel ou ponctuel; le d6veloppe- 
ment d'un syst~me coordonn6 est 
planifi6. 
Le r6seau aetnel des CN de Suisse 
ne proebde pas d'une planification 
syst6matique. L'6pid6mie de fi~vre 
typhoide de Zermatt en 1963 est 
l'origine du premier centre. En 
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Ddsignation du CN 
et annie de crdation 

Centre national des bact~des 

Partenaires* 

Institut de bact&iologie vet#rinaire 
de I'Universit~ de Berne 
OFSP 
OVF 

Observations 

Charge de: Salmonella, Shigella, 
Campylobacter, Yersinia, E. coil 
enteropathog~ne, Vibrio, 
Clostridium botutinum 

::1965 
Institut de virolog~e v~terinaire 
de l'Universite de Berne 
OFSP 
OVF 

Facult~ de medecine, Universit~ de Zurich 
OFSP 

Institut de microbiologie, Centre Hospitalier 
Un~versitaire Vaudois, Lausanne 
OFSP 

Laboratoire central de virologie 
H6pitat Cantonal Universitaire, Gen~ve 
OFSP 

Institut de parasitologie, 
Facult~ de medecine veterinaire 
de l'Universite, Zurich 
OFSP 

Laboratoire central de bacteriologie, 
H6pitai Cantonal Universitaire, Gen~ve 
OFSP 

,Co6act~rles Institut de microbiologie de 
l'Universite de Zurich 
OFSP 

Institut de neuropathologie 
H6pital Universitaire Zurich 
OFSP 

~* OFSP ~ O{f ~e"~ed~ral ue a sante publique OFV = Office federal v~terinaire. 

Tableau 1. Centres nationaux de r~f~rence suisses (situation juin 1997). 

Lutte contre la rage animal e, 
analyses et recommand~ib~s 
pour la medecine h0mai~:i : : 

, ,  

Charge surtout de VIH 1, ViH 2, 
HTLV, accessoirement d'autres 
retrovirus 

Listerias d'origine humaine, 
animale, alimentaire et de 
I'environnement 

G ri ppe: 
virus Parainfluenza. 
Accessolrement autres 
virus respiratoires 

Pr 

E. 
et 
M 

M 
le 
antibiotiques et la ~pisation 

Essentiellement pour 
Mycobacterium tuberculosis 
complex 

Maladie de Creutzfeldt-Jakob, ,, 
prions d'importance humaine 

l 'absence d 'une telle structure, 
c'est le r6seau de surveillance 
britannique qui, le premier, avait 
alert6 les autorit6s suisses13. 
Les centres suivants sont le fait 
d 'autres 6pid6mies (rage animale, 
list6riose, VIH),  d 'une menace 
persistante (tuberculose, influenza, 

m6ningocoques), ou d 'une incer- 
titude h l'6gard d 'un risque (6chi- 
nococcose, prionoses). I1 est utile 
de pr6ciser qu 'une fois la situa- 
tion clarifi6e et reconnue comme 
non prioritaire, on a mis fin h 
l'activit6 d 'un CN (CN de l'6chino- 
COCCOSe). 

La base 16gale pour  la mise en fonc- 
tion de CN est fournie par la Loi  
sur les dpiddmies de 1970 I4 et par 
l 'Ordonnance sur l'octroi de sub- 
ventions pour  la lutte contre tes 
maladies de 198515 qui pr6cise: <<La 
Conf6d6ration alloue des subven- 
tions aux laboratoires reconnus 
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comme centres nationaux pour les 
d6penses r6sultant de leurs t~ches 
sp6ciales. Ces t~ches sp6ciales 
comprennent  en particulier: des 
mesures touchant la pr6vention ou 
le contr61e des maladies infectieu- 
ses, la surveillance 6pid6miologi- 
que de maladies infectieuses, des 
analyses servant au diagnostic.~ 
Le but de la prdsente 6tude 6tait 
d 'explorer plus largement les 
besoins et priorit6s en mati~re de 
centres de r6f6rence et la fonction 
qu'ils doivent remplir dans un con- 
texte de ressources limit6es. 

M~thode 

La m6thode Delphi est une consul- 
tation d'experts qui les fait s'expri- 
mer au moyen de questionnaires 
successifs sans qu'ils aient besoin 
de se rencontrer  I6-~9. Elle est un 
instrument utile au processus d6ci- 
sionnel qui s'applique ~ des probl~- 
mes difficiles h apprdhender par 
des protocoles d 'enqu6te tradi- 
tionnels. Un groupe de travail 61a- 
bore une s6rie de questions qui 
sont soumises aux experts choisis. 
Les convergences et les divergen- 
ces r6colt6es s'inscrivent dans un 
deuxibme questionnaire dont le 
choix de r6ponses est aussi plus 
limit& Habituellement,  deux ou 
trois tours de questions suffisent 
obtenir le consensus sur les points 
essentiels. La m6thode a l 'avantage 
d'offrir  aux participants un temps 
de r6flexion suffisant et leur per- 
met de modifier ou d 'adapter  leur 
opinion en cours d'enqu~te 2~ 
La pr6sente 6tude s'est ddroul6e 
entre mai 1996 et f6vrier 1997; elle 
a pu etre rdalis6e en deux consulta- 
tions. 53 experts (44 Suisses et 9 
6trangers) actifs dans le domaine 
des maladies infectieuses ont 6t6 
sollicit6s par lettre; 39 ont donn6 
leur accord initial, 35 ont r6pondu 
au premier  questionnaire et 34 
(64 %) au deuxi6me. II s'agissait de 
11 infectiologues, 8 spdcialistes de 
sant6 publique, 9 responsables de 
CN et 6 responsables d'autres labo- 

ratoires de microbiologie. Les que- 
stionnaires 6taient formul6s en 
allemand et en fran~ais (21 et 13 
experts respectivement). 
Le premier  formulaire comportait  
une question ouverte et 12 ques- 
tions utilisant une 6chelle allant de 
1 ~t 5 (absolument pas d'accord 
tout d fait d' accord). Pour chacune, 
le consensus 6tait consid6r6 corn- 
me acquis lorsque >__75 % des avis 
concordaient. Les r6sultats ont 6t6 
restitu6s en indiquant la m6diane, 
la moyenne et le pourcentage des 
avis favorables. Au deuxi~me tour, 
il fallait conserver un tiers des pos- 
sibilit6s offertes en attribuant des 
points positifs et en exclure un aut- 
re tiers en attribuant des points 
n6gatifs. Ces derniers ne signifiai- 
ent pas un refus de la proposition, 
mais forqaient la classification des 
possibilit6s par ordre d ' importance 
(Tableaux 2 et 3). Des questions 
sugg6r6es par les participants ont 
6galement 6t6 incorpor6es au deu- 
xi~rne tour. 
Les questions allaient du g6n6ral 
au particulier: opinion sur la n6ces- 
sit6 de disposer de laboratoires 
nationaux, type, organisation, r61e 
et t~ches des laboratoires, crit~res 
de s61ection et d'6valuation, finan- 
cement, agents pathogbnes fi sur- 
veiller. 

Rdsultats 

- D'une mani~re g6n6rale, les 
experts plaident en faveur d 'un 
syst~me plus souple, capable d'agir 
rapidement en cas de ndcessit6 
(6pid6mies, maladies 6mergentes). 
Ils insistent en m~me temps sur un 
service de qualit6, assurant une 
bonne continuit6, ainsi que sur une 
bonne coordination et une collabo- 
ration 6troite entre tous les parte- 
naires, et particuli6rement sur les 
6changes entre centres de r6f6ren- 
ce suisses et 6trangers. 
- La totalit6 des participants a 
reconnu la n6cessit6 de disposer de 
laboratoires de microbiologie offi- 
ciellement mandat6s dans la lutte 

contre les maladies infectieuses. Si 
90% ont rejet6 l'id6e d 'un labora- 
toire national unique, 85 % sont en 
faveur d'un rdseau de centres 
nationaux (CN) et de laboratoires 
spdcialis6s (LS). Le nombre actuel 
de CN est jug6 suffisant par 55 % 
des r6pondants, et plut6t que 
d'61argir ce r6seau, les experts pen- 
chent en faveur de la cr6ation d 'un 
syst~me de LS. 
- Les CN ont un r61e g6n6ral 
d'information, de coordination 
nationale et internationale, d'assi- 
stance technique, de recherche et 
de formation. Apparaissent corn- 
me prioritaires (Tableau 2) l 'infor- 
mation des pouvoirs publics, diver- 
ses prestations de service aux aut- 
res laboratoires, la connaissance 
de la situation internationale et 
l 'organisation du contr61e de qua- 
lit6. La surveillance 6pid6miologi- 
que demeure  la comp6tence des 
autorit6s sanitaires qui peuvent  
d616guer une patt ie de leurs t,%hes 
d'investigations et de recherche 
aux CN. Ces derniers jouent un 
r61e notoire en 6pid6miologie mol6- 
culaire. 

- La cr6ation d'un CN est justifi6e 
par le potentiel  6pid6mique d 'une 
maladie, son impact socio-6cono- 
mique, son importance internatio- 
nale et les incertitudes dans la com- 
pr6hension de son mode de trans- 
mission (Tableau 3). L'information 
?a la population et aux m6dias joue 
un r61e n6gligeable. Les problgmes 
de diagnostic et de typisation sont 
consid6r6s comme moins impor- 
tants parce qu'ils peuvent  6tre 
assum6s par un LS. 

- Le fait de mandater  une institu- 
tion existante plut6t que de cr6er 
une nouvelle structure n'est pas 
contest6. Mais le mandat  devrait 
etre mis au concours. Les crit~res 
de choix sont l 'exp6rience du cen- 
tre candidat, sa notori6t6 scientifi- 
que et son rat tachement ~ une uni- 
versit6. 
- La majorit6 des experts (88%) 
pr6conise un mandat initial d'au 
moins 5 ans. Un mandat  limit6 
2 - 3  ans n'a trouv6 aucun soutien 
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Compte tenue des restrictions budg~taires, quelles devraient ~tre 
les t&ches prioritaires & attribuer & un Centre National? 

Points * 
positifs 

Informations destinies aux autorit~s sanitaires 
Connaissance de la situation internationale 
Collaboration avec les centres homologues ~ I'~tranger 
Typage, sous-~page, caract~risation du germe 
Confirmation. du diagnostic 
Coltectionl mise ~ disposition de souches et de s&ums oe r~ference 
O rganisation des contr61es de qualitc~ 
[~valuation ,de nouveaux tests de diagnostic 
Publication de travaux scientifiques (articles, rapports) 
Directives concernant les m~thodes d "analyse 
Recherche ~pid~miologique (biologie moleculaire, marqueurs) 
Assistance technique aux autres laboratoires 
InveStigations d'~pid~mies 
Informations destinies aux professionnels de la sante 
Representation officiette aupr~s des organismes internationaux 
Documentation scientifique (mise ~ jour, distribution) 
Cpidemiologie () partir des donnees internes du CN) 

dc 
cine, v~t~rinaire, aliments) 
on de r~actifs sp~cifiques 

:ate (acad~mique) 
(par @chantillonnage) 

7@dicale 

29 
29 
29 
28 
27 
25 
18 
15 
13 
14 
13 
13 
14 
12 
12 
4 
1 
3 
4 
2 
5 
2 
0 
0 
0 
0 
0 
1 

* Chaque expert d sposait de 10 points positifs et 10 points n@gatifs pour ~tablir ses priorit@s ou manifester ses d@faveurs. 

Points * 
n~gatifs 

! !! 

0 

0 
2 

1 

4 , 

3 ; 
3 

5 

7 : 

5 

6 

10 
] 2 

.... , ':': 
1 8  : 

~ ~ ~ ~ ,~ ~ , ~ i ili~ ~ !i~ !~ 

23' i ' '�84 ':�84 " �84184184 

27 ....... 
29 

i!ii i i  ~ ii : 
i ii 

Tableau 2, T~ches confiOes b un Centre National de rOf~rence. Question soumise aux experts et rOponses par 
ordre d'importance (n = 34). 

en raison de l ' important investisse- 
merit personnel et financier de 
d6part qu'il repr6sente. Chaque 
CN reqoit de la part de I 'OFSP un 
financement proport ionnel  aux 
t~ches confi6es; pour  le reste, il 
d6pend de l'institution qui l 'abrite 
et de son activit6 propre. 
- Les activit6s des CN doivent ~tre 
6valu6es r6guli6rement: rapports 
d'activit6, participation aux con- 
tr6tes de qualit6 internationaux, 
activit6 scientifique, voire appr6- 
ciation par des experts 6trangers. 
La cr6ation d 'une commission de 

surveillance est repouss6e. La satis- 
faction des <<clients>> et l ' impact sur 
le contr61e des maladies sont consi- 
d6r6s comme des crit6res int6res- 
sants, mais trop difficiles ~ mesurer. 
- Le tableau 4 pr6sente le classe- 
ment  final des 25 germes s61ec- 
tionn6s sur 62 au premier  tour. Les 
mycobact6ries, la rage, la grippe, 
les r6trovirus, les prions et les sal- 
monelles sont les germes et mala- 
dies justifiant un CN. Une dizaine 
de germes posent des probl~mes 
que pourraient traiter de pr6f6rence 
des LS (Borrelia, N. meningitidis, 

Echinococcus, Legionella, Listeria, 
les h6patites, Plasmodium, Toxo- 
plasma), tout comme divers aspects 
de la chimior6sistance. On a 6gale- 
ment propos6 de regrouper  les 
micro-organismes ayant des carac- 
t~res communs sous le m~me toit. 
Le mod61e du genre est l 'actuel CN 
des bact6ries ent6ropathogbnes qui 
est responsable pour  Salmonella, 
Shigella, Campylobacter, Yersinia, 
E. coli pathogOnes, E cholerae et 
botulisme. La collaboration inter- 
nationale doit Otre recherch6e pour  
des infections rares telles que les 
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Tableau 3. Crit@res en faveur ou en d~faveur de la creation d'un Centre National de r~ference, Question soumise 
aux experts et r@ponses par ordre d'importance (n = 34). 

fiEvres virales h6morragiques et 
6ventuellement le botulisme et la 
dipht6rie. 
- Les t~ches des CN en matiEre 
d'6pid6miologie n 'ont  pas pu 
~tre d6finies d 'une mani~re satis- 
faisante, ce terme 6rant compris 
et interpr6t6 avec des nuances dif- 
f6rentes par les divers experts. 
L'unanimit6 n'a pas non plus 6t6 
trouv6e quant ~ la maniEre d'assu- 
rer une bonne information de la 
population. 
- L'analyse des r6ponses par cat6- 
gories professionnelles, a permis de 
d6tecter des diffdrences dans 
l 'appr6ciation de certains proNE- 
mes. Les m6decins (cliniciens et 
sp6cialistes de sant6 publique) sont 
plut6t contre la crdation de nou- 
veaux CN (21 refus sur 29 r6pon- 
ses) tout comme les responsables 
des CN actuels (6 sur 9) tandis que 
les autres laboratoires de microbio- 
logic plaident tous en faveur. Les 
CN sont hautement  favorables 
des contrats de longue dur6e et 
refusent une remise au concours du 
mandat. Ceci est explicitement 
motiv6 par l 'ampleur des investis- 
sements hurnains et mat6riels 
n6cessaires pour  un travail de 
qualit6. 

Discussion 

La m6thode Delphi a l 'avantage du 
consensus dans l 'anonymat: les 
participants ne connaissent ni le 
nora ni les r6ponses des autres 
experts et disposent de temps pour 
la r6flexion. Une de ses limites est 
la s6lection des participants. Dans 
la recherche de consensus, les 
r6sultats peuvent etre facilement 
influenc6s par le choix des person- 
nes consult6es 23, 24 Pour  r6duire ce 
risque, divers int6r~ts ont 6t6 
repr6sentds ici: sant6 publique, 6pi- 
d6miologie, infectiologie clinique, 
hygiene, microbiologie. Le fait de 
rechercher l'avis de tous les res- 
ponsables des CN suisses (9 des 34 
participants) et de limiter le choix h 
des personnes vraiment expertes 
en la matiEre, repr6sente sans dou- 
te un biais de s61ection. 
En deux tours de questions, il a 6t6 
possible de d6gager un consensus 
sur le r61e des CN dans le contr61e 
des maladies infectieuses en Suisse. 
Favorables au systEme actuel, les 
34 experts admettent  la n6cessit6 
de disposer de plusieurs labora- 
toires officiellement reconnus. 
Compte tenu des ressources 
limit6es, seuls les micro-organis- 

mes d 'une certaine importance 
pour  la sant6 publique devraient 
justifier d 'un CN. Pour  d'autres 
infections, il faudrait opter pour  la 
d6signation de laboratoires sp6cia- 
lis6s, capables d'offrir une assis- 
tance au diagnostic, ~t la confirma- 
tion, ~ l ' interpr6tation des r6sultats 
et au eontr61e de la chimior6sis- 
tance. Contrairement aux CN, les 
LS ne sont pas directement impli- 
qu6s dans la surveillance nationale; 
par ailleurs on peut imaginer plu- 
sieurs LS pour  un germe ou une 
maladie, en fonction des besoins 
r6gionaux. Un tel r6seau reste 
cr6er, en collaboration 6troite avec 
les organisations int6ress6es et les 
soci6t6s de sp6cialistes. 
A c e  point de l 'enqu6te, la respons- 
abilit6 des CN dans les domaines 
de l ' information et de l'6pid6mio- 
logie n 'a  pas 6t6 complEtement 
clarifi6e. La difficult6 r6sidait 
d 'abord dans la formulation trop 
g6n6rale des questions, mais aussi 
dans la divergence des experts 
darts leur conception du r61e res- 
pectif de l't~tat et du mandataire 
(le Centre). La controverse autour 
de ces themes a montr6 que les 
comp6tences et les limites en la 
matiEre doivent ~tre soigneuse- 
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Germes/maladies 

Mycobact~rieg"(tuberculose) 

yphi 

~inft.) 

Points attribuds** 
LS CN 

~* Chaque~pe~ disposait de 1 point maxim~J}n par 

labo ~tranger Total 

4 29 0 
8 25 0 
0 29 1 
0 21 8 
7 20 1 

25 2 0 
2 24 0 

17 6 0 
3 0 23 

16 4 3 
15 4 2 

7 4 10 
12 0 8 
10 6 3 
16 1 2 
12 0 7 
10 7 1 
12 1 4 

7 1 7 
4 7 3 
2 8 3 
4 2 6 
7 1 3 
6 0 4 
5 0 3 

iigne pour ~tabtir sa grille de priorit#s. 

33 
33 
3O 
29 
28 
27 
26 
26 

21: 
20 
19 
19 
19 
18 
,17 
t5 
14 
13 
12 
11 
10 

5~q 

Tableau 4. Liste des agents pathog~nes qui devraient b#n~ficier d'un Laboratoire Specialis~ (1_5), d'un Centre 
National (CN) ou qui pourraient #tre r~f~r~s a I'~tranger (33 r~ponses, 1 abstention). 

ment prdcis6es dans le cahier de 
charge du mandat. 
Les CN doivent etre notamment 
des instruments de surveillance 

la disposition des autorit6s 
sanitaires, sous le contr61e de 
l'Office f6d6ral de la sant6 pub- 
lique (OFSP). Celui-ci doit veiller 

la pertinence et fi la qualit6 du 
travail accompli. Traditionnelle- 
ment, la ddsignation d'un CN est le 
r6sultat de transactions directes 
entre I'OFSP et un laboratoire 
experiment6. L'enqu6te Delphi a 
permis d'6tablir les crit~res de 
sdlection et de perp6tuation d'un 
centre. Elle appelle aussi ~t une 
saine concurrence, ce qui est 

souhaitable et r6aliste lorsque le 
choix est possible. 
Sur le plan 6conomique, le consen- 
sus auquel sont parvenus les 
experts dent compte de l'6chelle de 
la Suisse et de ses ressources. La 
comparaison avec les r6seaux de 
surveillance d'autres pays indus- 
trialis6s permet d'affirmer que le 
r6seau de CN et LS esquiss6 est 
une solution minimale o~ l'on fait 
appel massivement aux structures 
et aux services existants, n6s de 
l'int6rat scientifique de tel ou tel 
institut, souvent meme d'une seule 
personne. II faut saluer au passage 
l'engagement personnel qui carac- 
t6rise la majorit6 des acteurs de ce 

troisi6me pilier du contr61e des 
maladies infectieuses. La synergie 
qui naR d'un mandat d'importance 
nationale associ6 h la vocation aca- 
d6mique est 5 bien des 6gards une 
garantie de dynamisme et de moti- 
vation ~ l'excellence, quoique diffi- 
cile a institutionnaliser. C'est pour- 
quoi les experts ont unanimement 
appel6s de leurs voeux des mandats 
de longue dur6e, en raison des 
investissements consentis par les 
centres. Cet aspect bien 16gitime se 
heurte ~ des r6alit6s 6conomiques 
conjoncturelles h61as peu favora- 
bles. 
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